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Chambre des Représe11tants. 

SÉANCE nu 21 .Avan, 1845. 

PROJET DE LOI 
SUR LA DÉSERTION ET LA FRAUDE DES GENS DE MEll. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

MESSIEURS' 

Grand nombre de marins sont employés annuellement sur les bâtiments de 
commerce et de pêche; des capitaux considérables se trouvent engagés dans les 
entreprises maritimes, et cependant il n'existe jusqu'à présent aucun code pénal 
pour la marine marchande 1 aucun règlement général fixant la discipline à bord. 

Un seul délit maritime 1 celui de la désertion 1 donnait lieu à des poursuites 
correctionnelles ; l'ordonnance française du 31 octobre 1784, la loi du 21 
août 17901 toutes deux publiées en Belgique ( Code Merlin 1 tome Jer, page 138 ), 
portent des dispositions pénales, répressives de la désertion (1) 1 qui bien des fois 
ont été appliquées aux coupables r•ar les tribunaux. Toutefois on ne saurait 
disconvenir que ces dispositions se rattachent au système général des classes 
établi en France 1 elles en forment la partie complémentaire : leur application en 
Belgique, où le ré3ime des classes n'existe point, était Jonc non-seulement très­ 
contestable, mais l'exécution pleine et entière en était souvent impraticable. 
Les cours et tribunaux ont admis eu dernier lieu cette inapplicabilité ; el leur 
jurisprudence a été consacrée par un arrêt récent de la Cour de Cassation (2). 

(1) V. annexes A et B. 
(2) V. annexe C. 
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Ces décisions judiciaires ~ qui assurent l'impunité aux déserteurs de la marine 
marchaudc I ont fail sentir l'uq;eute néccs sité de dispositions nouvelles pour 
maintenir la discipline <lu bord , et arrêter les pronTès que fait la désertion. 

D'autre part 1 le développement que prend la contrebande et la fraude des 
uens de l'équipage, et les frais et dommages qui en résultent pour les armateurs, 
ont motivé la présentation immédiate de quelques mesures répressives. 

Le Roi nous a chargé~ en conséquence, de préparer un projet de loi, qui, en 
attendant la présentation du code pénal et disciplinnire , puisse satisfaire aux 
exigences les plus pressantes. 

Le projet. se divise en trois chapi tres. 
Le premier traite de la désertion cl des faits qui y sont assimilés. 
Le second prévoit les cas de contrebande et de fraude. 
Le troisième règle le mode de constater la désertion et la fraude, et contient 

quelques dispositions générales. 

CHAPITRE PREJ\UER. 

Pour réprimer la désertion des gens de mer , nous avons adopté le système 
<les pénalités consacré par la lé15islation française, et qui ont été appliquées pen­ 
dant longtemps par les tribunaux belges. 

Ces pénalités sont, suivant la sravité des cas, la retenue partielle ou 1a perte 
totale des salaires el parts, l'emprisonnement et l'embarquement sui· les bâti­ 
ments de l'État. (Arl. 2 ù ~-) 

Cette dernière peine, qui est 3éné1·alcment considérée corn me la plus efficace (1 ), 
n'a pu être cornrninée toutefois contre les officiers du bord , c'est-à-dire 1 les 
seconds et les lieutenants, par la considération qu'il serait impossible de les em­ 
ployer sur les bâtiments de r[;uit avec conservation de leur rang; à leur égard., 
ainsi qu'à l'égard des chirurgiens, la peine de l'emprisonnement a été substituée 
à celle de l'embarquement. ( Voir art. 16.) 

Quant au capitaine coupable de désertion , il devait être traité avec plus de 
sévérité, il pourra être puni d'un emprisonnement dont la durée pourra aller 
jusqu'à 5 ans, il pourra aussi ètre interdit à jamais de tout commandement. 
( Art. 1er.) 

Pour compléter les meaures répressives de la désertion, le projet établit que 
les gens de mer qui auraient déserté dans les ports étrangers, pourront être 
poursuivis pendant cinq ans, à dater du jour du délit. Quand les matelots de 
navires belges désertent dans ces localités, c'est presque toujours pour s'engager 
pour des voyages de lonu cours à bord des navires étrangers , si au bout de 
deux ou trois voyages à boni de ces navires, il leur était permis de rentrer en 
Belgique et <l'exciper de la prescription triennale portée à l'art. 638 du code 
<l'instruction criminelle, ils échapperaient le plus souvent à toute pénalité. Au 

(1) V• Marec. Dissertation sur la répression de l'indiscipline dans la marine marchattde. Paris, 
1840, pp. 67 et 119. - Van de Poli, Proece eener strafivel voor seenarenden ter koopvaard;_j. 
Amsterdam, 1842. Passim, 
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111oye11 de 1:i disposition portée é'1 l'art. 15 du pr-éscnt projet de loi. on n·111éd1<'1·,1 
.'-1 cet i nconvénient. 

La complicité de la désertion fait l'objet d'une disposition spéciale; c'est celle 
de l'art. 6. 

CE-JAPITHE JI. 

Les pénalités appliquées aux faits <le désertion nous ont paru pouvoir ètre 
étendues au cas de contrebande el de fraude, eu aynut éaard aux distinctions 
établies pom· le capitaine, les officiers du bord et les gens de mer. ( Voi-r arti­ 
cles 7 i 8 et 16.) 

En Anglclene, l'embarquement ;'1 bord des na vires Je l'Jttal est comminé con­ 
Ire les marins fraudeurs (1). 
Il ne s'agit dans le présent projet c.1ue de faits commis à l'étranger, et dont les 

résultats peuvent entraîner des frais ou dommages pour le capitaine ou l'arma­ 
teur , 
Quant à la fraude dans le pays I elle est prévue et punie par les lois générales 

snr les douanes, cl notamment par celle du 26 août 182'.2. (Jowrnal o//ic. n° 38.) 

CHAPITRE IlI. 

Les faits de désertion et de fraude d out se rendrait coupable le capitamc . 
maître ou patron, seront constatés conformément aux dispositions en vigueur. 

Quant aux délits commis par les officiers <lu bord et gens de mer, ils seront 
constatés par le capitaine, maître ou patron. 

Les procès-verbaux dressés du chef de désertion ou de fraude, nous out parn 
devoir faire foi de leur contenu jusqu'à la preuve contraire. 

Si les faits devaient être prouvés par la voie testimoniale, il en résulterait 
de nombreux emburrns : quelquefois les uens de l'équipage seraient cités pour 
déposer en justice au moment de l'appareillage, quand un bon vent aurait favo­ 
risé leur départ, et forcés d'obéir à ln justice , ils perdraient un temps précieux , 
souvent même une occasion favorable de départ; d'autres fois, les témoins n'au­ 
raient pu être cités ayant leur départ pour un nouveau voyage, ce qui entra­ 
verait la marche de la justice. 

Toutes ces difficultés seront évitées , si les procès-verbaux dressés en confor­ 
mité des articles 9 et 10, font foi jusqu'à la preuve contraire. 

Comme il importe que les faits de fraude et de désertion soient portés le plus 
promptement possible à la connaissance des autorités compétentes, l'art. Il 
du projet de loi commine une amende de cinquante francs contre ceux des ca­ 
pitaines, maîtres ou patrons qui auraient négligé de se conformer au prescrit 
<le l'art. 9 et de la dernière disposition de l'art. 10. 

Les articles 121 13 et 14 règlent la comptabilité des retenues encourues par 
les condamnés. 

Le produit de ces retenues ~ au lieu de tourner au profit du capitaine ou de 

(1) V. Marec. Dissertation , ezc., p, 110. 
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Lu m atcur . oo n rmc crla se prnuque en Ann·lclcrrc (1)1 sera versé à la caisse de 
secours des mnrins nécessiteux et iuvalidcs , conunc cela a lieu en France (2). 
Tant qu0 i armateur ou le cnpituiue proüteu: dun o manièl'c quelconque <le 

ces I etonucs , on pourra il. craindre que poussés par l'inlérêt, ils employassent 
des moyens détournés pom provoque,· ;\ la désertion, mais semblable crainte 
ue peut plus exister dès linstant que ces retenues sont versées à la caisse de se­ 
cours des marins. 

Oua nt ù ln disposition de l'ait .. 13, qui autorise les commissaires maritimes 
,\ p rélcvcr sur la basse paye des marins, les avances , frais et dommages dus à 
l'armateur, elle 11c consacre aucunement le principe que l'État doive indern­ 
nisor cc dernier. De même que les condamnés qui expient leurs fautes dans les 
prisons de l'État, y sont assujettis à un travail salarié , les marins déserteurs et 
fraudeurs doivent travailler ù bord des navires cl la liasse paye leur tient lieu de 
salaire. Si donc, les commissaires maritimes opèrent des prélèvements sur la 
masse d11 marin condamné à l'embarquement, c'est pour payer une delle per­ 
sonnelle du marin , des deniers de celui-ci. 

L'art. 15 prévient un deute qui aurait pu s'élever sur les droits de l'armateur. 
L'ensemble <les dispositions dont nous venons de présenter l'analyse, fora, 

nous l'espérons . cesser le mal qui a été si3naM el. qui appelle un prompt 
remède. 

Les 11lùzùtres de lrt Justice et des 
Affaires Étrnngeres _, 

nQ" D'Al'fE'l'BAN. 

Ct• GOBLET. 

(1) V. Acte pour amender et réunir les lois relatives aux marins du commerce dans le Bcyaume­ 
U ni , ctc., du 30 j u illet 18:Jü, articles V II et IX , rapporte par ~farce , pp, o7 et sui v. 

(2) Y. l'ordonnance du 31 août 178/4, tit. XVIII, art, 16. 
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PROJET DE LOL 

~·~~~-~ - •• - _..J. 

Sur la proposition de Nos 1'1inislres lie la Justice el des 
Affaires Étnrngcrcs, 

Nous il voxs Alln.t:·rÉ ET Anmhor.s : 

Nos Minütres de la Justice el des Affaires Étrangercb sont 
chargés tic présenter en Notre Nom aux Chambres, le projet 
de loi dont la teneur suit: 

CHAPITRE I>R.EIIUER. 

De la l rësertio u, 

All'rICLE PR.El\IIER.. 

Le capitaine, maître ou patron, qui, hors le cas de force 
majeure, aura rompu son engagement et abandonné son na­ 
vire, sera condamné, si le navire était en sécurité dans le 
port, à un emprisonnement d'un mois au moins et de deux 
ans au plus, el interdit de tout commandement pendant un 
an, à partir du jour de sa libération; si le navire était en rade 
foraine, la peine d'emprisonnement sera de six mois au moins 
et <le trois uns au plus, avec interdiction de tout coruman­ 
dernent pendant deux ans, a partir du jour de sa Iibération , 
et si le na vire était à la mer, la peine d'emprisonnement sera 
d'un an à cinq ans, avec interdiction à jamais de tout com­ 
mandement, cl ce, sans préjudice des dommages el intérêts 
envers l'armateur. 

ART. 2. 

Les gens de mer engagés sur des bâtiments de commerce 
ou <le pêche (c'est-a-dire toutes les personnes inscrites au 
rôle <l'équipage, à l'exception des passagers el des pcl'­ 
sonnes men lion nées à l'article 1 cr), qui, dans un port du 
royaume, auront déserté, refusé ou négligé de se rendre à 
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ho: (), et po uri ont ôti o .111èlG::. ù \,llll le tlqJtu l d u na, 11 o, ~L 

i ont r euus a lem c.rp ituino , muitt e ou pt1l1011, pour Iuu e ou 
pou1 conl i num le VO)ùgc pour l cquol 1h v'ét.ncnt ro6agé&, el 
11& r t.r cvi ont , depuis Ir JOUI où 1b .uu-ont corunus leur f'aule 
J nsq n'a 1'm. 1nr,1!1011 de lc111 cng<1gcrnc n l , L, moi lié seulement 
des salan cs et parts qu'ils aur.nent dû gagne, 

All'r 3, 

51 le désor tcu t ou 1éf1,1t.lm1l' ne po ut i'.!1e r omis au enp1 
tii nc , maiu e 011 pat1011, .rvaut le Mp,11 l <lu na,110, 1I pc1dr,1 
le» &,L111c5 cl p,111~ l)'ll po u r r.ueu t lm lt1e dm ùll .]0111 de 1'1 
pe1pét1.il10n du délit; 11 ,r1n, en 0II1,c, condamné a quin,r 
Joun d emprrvonnorncn t cl « êt1 c cmb,11 que pend 111L un le r me 
de &I\. rnor- ,1 u n an, :,u1 le-, hatuncnts de I hlal, ,i l,1 ha5sc 
p 1 ) e d c ~ tn Il el o l s d c l 1 o 1 , H m c L l ,1:, ~ c , 1:, 1 1 c, l so u ~ - o {TI c H.' r n 11 
m al el ot 1 d a celle de mouvso , :, il est IIOVH,C ou mousse, 

L<, décompte ser a f.u t ,1 l,t fin dr von lu mL, et le mcntnut 
:,e I a remis pu1 le Dé p.11 le men l rio [,1 M,11 me aux r ornrrnss,u I c~ 
m.u itunes , poL11 Clic p,11 eux 1ép11l1 arnsr !p1'1l evt élabh 
nn x artrclcs 12 cl l '3 cr-après. 

ART. 4 

Ceux lf u1 déserteront a I él1 ,mger, qm refuseront ou 11égh­ 
gc1ont de ~e rendre a bord , mar. pourront Ôl1c arrêtés et 
rerms an capit.uue , maître ou pati on , achèveront le VO),ige .i 
demi salaire et pari, cl scI011L condamnés, a lc111 retour, a un 
empusonnernent ùe qu11HCJ0t1rs et" êu e embarqués pendant 
six mois au moins el un an au plus a ho, ù des bâumeuts de 
l'État, a la pa)C cl aux condrtions déterminées par l'ai trcle 
pi écédent, 

ART. 5 

81 le déserteur ou réfractaire ne peul être remis au capi­ 
taine, maiu e ou pnl1O11, il perdre les sulnn es et parts qm 
pourraient lm être dm, au JOIH de la perpéu aticn du déht , il 
sera condamné 7 en ou lrc, à un em prrsonnement de q umze 
1ours, et a être embai qué sur les hûtirnents de l'Etat, pen­ 
dant un an nu moins et deux am au plus, a la paye et aux 
oondrtions déterrmnées a I a, trole 3. 

Dans le cas prévu pa1· le présent article, l'action publique 
et l'action CIV1le ne se prescriront qu'après cinq années révo­ 
lues, à compter du jour où le déht aura été commis. 

ART. 6, 

Les complices de la désertion seront punis d'un ernpi ison­ 
nement d'un mois à un an, et d'une amende de 16 francs a 
500 francs, et seron t en outre condamnés aux dommages et 
intérêts envers le capitaine el l'armateur, 



( 7 ) 

CIIAJllTRE II. 

De la Fraude. 

AnT. 7. 

Tout capitaine, maître ou patron, qui, en faisant ou en 
autorisant la controbande à l'étranger à l'insçu des armateurs, 
aura, par ce fait, donné lieu soit à la confiscation du na vire, 
soit a colle de toute ou partie tic la cargaison, soit à une 
amende à charge du navire, sera condamné a un emprison­ 
nement d'un mois à un ,w, el interrli ! de tout commande­ 
ment pendant un an au moins cl deux ans au plus, à dater de 
&a Ii hérnt ion , cl cc indépcndummcn l de tous dommages et 
intérêts. 

ART. 8, 

Les gens <le mer, convaincus d'avoir, à I'insçu du capitaine , 
maître ou patron, embarqué ou débarqué a l'étranger des 
objets dont la saisie constituerait soit le capitaine, maître 
ou patron, soit l'armateur, en frais et dommages, seront con­ 
damnés de un à six mois d'eruprisou ne ment, et a être embar­ 
qués a l'expiration <le leur peine, pendant trois mois a un an, 
à bord <les bâtiments de l'J~tat, it la paye et aux conditions 
déterminées à l'article 3. 

CHAPITRE Ill. 

Dispositions générales. 

ART. 9. 

Si les faits de désertion ou de fraude des gens de mer se 
sont passés en Belgique, le capitaine, maitre ou patron, dépo­ 
sera sa plainte chez le comrnissai re maritime endéans les t

0

rois 
jours, à compter de celui où le délit aura été découvert; s'ils 
se sont passés à l'étranger, dans une localité où réside un 
consul de Belgique, il la déposera dans le même délai chez 
cet agent, et si les faits ont eu lieu soit après l'appareillage, 
soit en mer, soit dans une localité étrangère où ne réside 
point un consul belge, il la déposera, endéans les vingt-qua­ 
tre heures, chez le consul belge du premier port où le bâti­ 
ment abordera. 

ART. 10, 

Les consuls et commissaires maritimes dresseront procès­ 
verbal de la plainte du capitaine, maître ou patron, qui de­ 
vra l'affirmer sous serment; ils feront mention de l'accomplis­ 
sement de celle formalité au bas <le la pièce , qui fera foi de 
son contenu jusqu'à preuve contraire. 

Les procès-verbaux dressés par les consuls seront enregis­ 
trés à la chancellerie du consulat, et transmis ensuite au Mi- 
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uistre des Affaires Étrangères et <le la Marîue, qui les fera 
parvenir au procuretir du Roi compétent. 

Une expédition certifiée en sera 7 en outre, délivrée par le 
consul au capitaine, maître ou pal l'on, lequel sera tenu de 
la déposer chez le commissaire maritimo du port d'arrivée, 
endéans les vingt-quatre heures. 

ART, 11. 

Le capitaine, maitre ou patron, qui aura négligé de se 
conformer à l'article D, 011 au dernier paragraphe de I'urt i­ 
cle 10, sera condamné a une amonde de cinquante francs, au 
profit de la caisse de secours <les marins nécessiteux et inva­ 
lides. 

An·r. 12. 

Le produit des retenues de salaires ou parts opérées en 
vertu des articles 2, 3, 4 et 5, sera versé par les soins des 
commissaires maritimes à la caisse de secours des marins né­ 
cessiteux et invalides. 

AR·r. 13. 

Le commissaire maritime, auquel le Département <le la 
Marine aura fait parvenir le montant de ce qui reviendra, 
après le décompte définitif, aux gens de mer, embarqués à la 
basse paye par application des articles 3, 4, 5 et 8 de la pré­ 
sen te loi, déduira de cette somme : 1 ° les frais de justice li­ 
quidés par le jugement ; 2° tout cc qui pourrait être dû à 
l'armateur du chef d'avances ou de frais et dommages, occa­ 
sionnés par la désertion ou la fraude, et le restant seulement 
sera payé au marin. 

Si les avances ainsi que les frais et dommages dus à l'ar­ 
mateur dépassaient le solde de compte, le commissaire ma­ 
ri lime y joindra, jusqu'à concurrence de la somme due, le 
montant des salaires et parts retenus ou perdus, en vertu des 
articles 21 3, 4 et 5 de la présente loi, et le restant seule­ 
ment sera versé à la caisse de secours des marins nécessiteux 
et invalides. 

ART, t 4. 

L'armateur fournira aux commissaires maritimes u11 compte 
sommaire des sommes qui pourront lui être dues du chef 
d'avances, frais el dommages ; il y joindra les pièces j ustifica­ 
tives ; les commissaires maritimes vérifieront ce compte; ils 
l'approuveront ou le réduiront d'après les circonstances, 

En cas de réduction non admise par l'armateur, le compte 
sera soumis, avec les pièces à l'appui, au président du tribu­ 
nal de commerce, qui l'arrêtera définitivement- 



Awr. 15. 

Si I'armatcur croyait avoir droit à des indemnités plus con­ 
.nlérab le s , il lui sera loisible de les réclamer pnr la voie ju­ 
diciairc- ordinaire. 

ART. Hi. 

Les seconds, les lieutenants (110, i.0 C'L 3' 8l1t1--trman) et les 
chimrgiens qui se trouveront dans l'un des cas de désertion 
ou de fraude prévus dans la présente loi, seront, quunt aux 
retenues el. pertes do saluires el parts, soumis aux mêmes 
conditions que les autres gens de mer ; mais les tribunaux 
substitueront a la peine de l'embarquement sur les bâtiments 
de J'Élat, celle de l'emprisonnement, dont la durée ne pourra 
être moindre d'un mois ni excéder deux ans. 

Nos Ministres de la Justice et des Affaires Ètrangeres sont 
chargés de l'exécution du présent arrêté. 

Douné à Bruxelles, le 21 avril 1845. 

LÉOPOLD. 

PAn LE Roi : 

Lee Ministres de la Justice et dee 
.Affaires Étrangères, 

Buwl'{ n'ANETHAN. 

COMTE GOBLET. 

-·- -~--- .....,., _ 
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ORDONNANCE CONCER~ANT LES CLASSES DU 31 OCTOBRE 1784. 

Trrus X VIII. - Des dëserteurs, 

1. Les gens <le mer qui s'absenteront de leur quartier lorsqu'une levée aura 
été annoncée, ou qui, ayant été commandés pour le service, ne se rendront pas 
au jour et au lieu déterminés pour le départ <le la levée, seront condamnés à 
huit jours de prison et réduits à deux tiers de solde pour une campagne extraor­ 
dinaire de six mois: ceux néanmoins qui rejoindront la levée en route et qui se 
rendront au port et se présenter ont au bureau des armements dans les 2-4 heures 
de l'arrivée de ladite levée, ne seront condamnés qu'à huit jours <le prison. 

2. Ceux qui déserteront dans la route, ou qui, après leur arrivée au port, s'en 
écarteront de plus de deux lieues sans permission, seront condamnés à huit jours 
de prison el à une campa3ue extraordinaire d'un an à demi-solde, après laquelle 
campagne ils seront mis à la solde immédiatement inférieure à celle qu'ils avaient, 
jusqu'à ce qu'ils aient mérité par leurs services <l'y être rétablis. 

3. Ceux qui, ayant déserté en route ou du port, se présenteront au bureau 
des armements avant le temps où ils auraient pu être destinés ou employés sur 
les vaisseaux s'ils n'avaient pas déserté, ne seront condamnés qu'à huit jours de 
prison et à une campag:ne extraordinaire de trois mois à deux tiers de solde. 

4. Les gens de mer condamnés à des campagnes extraordinaires avec diminu­ 
tion de solde, conformément aux articles précédents, ainsi que tous ceux qui 
le seront par les articles ci-après , serviront sur les vaisseaux de S. M. à ladite 
solde réduite pendant le lem ps déterminé pour leur punition, sans que ces cam­ 
pagnes ex traorrlinaires puissent tenir lieu de celles qu'ils auraient dû op qu'ils 
devront faire à leur tour de rôle, ni être comptées parmi les services nécessaires 
pour être admis à la qualité de capitaine ou maitre de navire et de pilote-lama­ 
uem, non plus que pour obtenir les pensions d'invalides, et pendant lesdites 
carnpasnes ils ne seront susceptibles d'aucun avancement ni en solde ni en 3rade. 

Les ouvriers non naviguant, qui, ayant etécommandés, ne se trouveront pas au 
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lieu fixé pour 1e <lJ.parldc la levée, seront co11dan1111.\:,; ,\ huit jour s d(• prisou . ri 
ceux qui dt1sc1·1croul en mule nin.-;1 que ceux qu i dü.~Nlero11L de l'arsenal cl 
s'écm tcrou t du po1t de plus d(' deux lieues, 1:.n11s pen11is:iio11, sr rout coudnnm és 
;\ huit joru-s de p1·i:,,ou el embarqués :,111· k,:, vaisve.rux de S ~l .. pom· y faire une 
carnpa1p1c de t-.ix mois, ù la paye de uov ice matclot ; 111,tÎè> il·, 11e seront ccpeudant 
pas inscrits sui· le nral.ricu]c des w•us tle nier I el ils coutiuuerout \ après ladite 
rarnparpwl ,'t ét re employés connue ou vricrs 1!011 ll<lVj!jllallL. 

fi. L('S w·us de nier qui d<:scrleront ll'lln hàtimcut de S. l\1. perd ront les sa­ 
Iaircs et p.uts de pri::.cs qui pou1-rouL le u r étrc dus et qui seront confisqués an 
profit de la ca isxc des iuval ides. seront coudrunués ù la cale , à être mis à la plus 
basse paye t'L ,\ set v ir (•x!raordinaircnwnt pendant dix-huit mois à la moitié lie la­ 
dite basse paye, et ne pourron t ensuite lesdits uens <le mer être augmentés de 
solde ni de u•·ade que successivement et lorsqu'ils l'auront mér ité par de nou­ 
veaux l,Cl'VJCCS. 

7. Ceux qni nuront déserté dcs vaisscau x de S. l\I. dans un port élnrnr,er~ ou 
f{UÎ, ayant déserté dans u11 port du rnyauinc 1 auront passé en pays étnmg-er, ou 
qui SC seront embarqués SUI' des hât irnents élraurrers 1 seront condamnés à trois 

ans de Galôres. 

8. Ceux qui. par leur faute. se seront trouvés absents du vaisseau lorsqu'il 
aura appareillé 1 seront réput,5s déserteurs et puu is conformément à ce qn i est porté 
par les deux articles précédents; et néaurnoius , s'ils se présentent volon tairernent 
dans l'espace de trois jours après le départ du vaisseaux, au bureau des arme­ 
ments ou aux commissaires des classes, dans les ports du royaume ou des colo­ 
uies , ou, dans les ports étrangers \ aux consuls el vice-consuls de la natiou , qui 
leur e xpédicrout des certificats de leur rctour , il leur sor-a fait 3râce desdites 
peines , el ils seron l condamnés seulement ?t huit jours de prison et à une cam­ 
pague e xtraor dinaire d'un an à demi-solde. 

9. Tous les rrens de mer qui , ayant été condamnés à des campa3nes extraordi­ 
naires a vec diminution de solde, déserteront pendant lesdites campasnes, seront 
condamnés à trois ans de galères. 

10. Les officiers commandant les vaisseaux <le S. M., dénonceront ceux des 
ffens de ruer qui auront déserté de ieurs vaisseaux au commandant du port, 
lequel assemblera un conseil de 3uerre pour juger les déserteurs en la manière 
prescrite par les ordonnances , et prouoncer contre eux les peines portées par 
les articles 6, 7 et 9 <lu présent titre, à l'exception néanmoins de ceux. desdits 
déserteurs qui se seront présentés volontairement dans l'espace de trois jours, 
après le départ du vaisseau, el dont la peine sera prononcée pa1· le comman­ 
dant du port, lequel prononcera pareillement les peines portées pa1· les articles 
1, 2, ~ et 5 du présent titre, contre ,les gens <le mer et ouvriers qui n'obéiront 
pas aux ordres de levée, et contre ceux qui déserteront en roule ou du port. 

11. Il sera envoyé dans les quartiers des listes des déserteurs dénoncés, et les 
chefs des classes ainsi que les commissaires feront toutes les recherches néces- 
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~airi's 1,our pnrvcnir i't lc1, cl<:eoLnrir\ <·l feront conduire clans les ports ccn x qu'ils 
a1110JJI pn faire arrêter. 

1..2. L(•!-, uens de nier classés. qui st> sr-rout C'll[F'Gés dans les troupes de L<>1TC on 
d(' L1 n1ari111!; seront punis de huit jours <k pl'Îso11 el réduits à deux tiers de 
sohlc ., pour uue can1pan1w ex tranrdiuau-c de six mois . sur les vaisseaux de S. ~l.

1 

;\ laquelle ils seront condamnés par le chef des classes de larrondissciuent. 

1::L L('S cuganca,enls quils auront contractés seront nuls, sans que les ofli­ 
«iers on pn~posés aux recrues puissent cxi1:_rw aucun remboursement '. conformé­ 
meut ù l'a rt , 7 de lorclo nna uco du 1 lî novembre .l 7~>D; mais il sera retenu sur 
les preruicrs salaires que lesdits hommes de mer 13agneront, uue somme éc-alc ù 
celles qu'ils aurout reçue ~ laquelle sern versée à la caisse des invalides; et uéan­ 
ruoi us ccu x qui; ayant contracté do pa rr-ils enw•g·crnenls, eu auront obtenu ln ré­ 
silimcn t dans le clélni de huit jours, eu déclarnnt leur qualité cl en restituant 
les smurur s qu'ils auront reçues., ne scrout condamués q uà huit jours de prison. 

I!L Les gclls de mer en{?'Gés sur les bâtiments armés, pour le commerce ou 
pour la pèche, qui auront déserté clans le po1·t de l'armemeut, et qui pourront 
ètre arrêtés avant le ùéparl desdits navires, seront remis aux capitaines pour 
faire le voyauc auquel ils s'étaient enuaaés, et pendant lequel ils n'auront que 
la moitié des salaires ou parts qu'il:; auraient dù gae-ne1·. 

1 l>. Si lesdits déserteurs ne peuvent être arrêtés qu'après le départ du vais­ 
seau, ils seront coudamnés à huit jours de prison, à la restitution des avances, 
au puyemenl envers le capitaine et les armateurs des dommages résultaut de 
leur désertion, s'il y a lieu, et Feront une carnpaane extraordina ire de trois mois 
sur les vaisseaux de S. l\I., à deux lien, de solde. 

HL Ceux <{UÎ déserteront pendant le voyas·c ou dans les relâches, perdront les 
salaires , parts, et toutes les sommes qui pourront leur être dues, lesquelles 
seront confisquées au profit de la caisse des invalides. Lesdits déserteurs seront 
remis au capitaine pour achever le voya3e ù demi-salaire, et feront après leur 
retour une campaanc extraordinaire de trois mois sur les vaisseaux de S. M., à 
deux tiers tfo solde. S'ils n'ont été arrêtés qu'après le départ du navire auquel ils 
appartenaient, ils seront condamnés à huit jours de prison, aux dommages 
envers 1e capitaine, s'il y a lieu, et à une campagne extraordinaire de six mois à 
deux tiers <le solde. 

17. 'fout ce qui est prescrit par les articles ci-dessus: par rapport aux déser­ 
teurs des navires marchands, sera pareillement exécuté pat· rapport à ceux des 
navires armés pour la course; quant à ce qui concerne l'exécution de leurs en3a- 
5cmcnts, leurs salaires et parts, ainsi que les dommages envers le capitaine et les 
armateurs; mais la durée des campasnes extraordinaires , auxquelles ils pour­ 
ront être condamnés, sera double de celles qui seront prononcées contre les 
déserteurs des navires marchands. 

18. Les capitaines des navires armés poul' la course, le commerce ou la pêche, 
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dénonceront dans le délai de trois jours, au commissaire des classes, les déser­ 
leurs de leurs éq11îpa5es. et les déclan-1·ont pareillement, et dans le même délai. 
aux officiers des ami rnulés , ou Jn11s les ports ôtra11ucrs1 aux consuls ou vice­ 
consuls de la nation, en énonçant les circonstances et les prcuycs de la désertion, 
lesquelles déclarations seront certifiées par le lémoiuuagc de tro is des priucipales 
personnes de l'(!quipaac1 et reçues ~nns /'rais. 

19. Les capitaines qui n'auraient pas fait les déclarations prescrites par l'arti­ 
cle précédent et (Mnoncé les Jésc1 leurs~ 11e pourrout former co nl.ro eux aucune 
demande; ni lem· refuser leurs salai l'es ou parts, sous pri-tcxlc de déserti ou , el 
seront néanmoins condamnés il pay(•1· à la caisse des invalides 1 r n leur prop1·e 
et privé nom, les sommes qui se trouvaient ducs auxdits déserteurs) lorsqu'ils 
ont abandonné le navire, sans pouvoir los répéter contre eux. 

20. Tous ceux qui seront convaincus d'avoir encagé les matelots à déserter 
des navires marchauds , el <l'avoir aidé el favorisé leur désertion, seront condam­ 
nés à 300 livres d'amende, el seront tenus solidairement avec le matelot cléser­ 
teur , au remboursement des avances, et an payement des donuuuges envers le 
capitaine ou les armateurs. 

21. Les s:ens de mer classés qui, en temps de paix, auront été trouvés servant 
sur des navires <:tranucr& .. sans pcrmissiou , seront coudauiués à 11:i jours de 
prison 1 réduits à la plus basse paye. el serviront cxtrnor-d iuau-cmcnt pendant 
deux ans, à la mo it ié de ladite basse paye; el ceux qui 1 en temps de rrucrre, 
seront arrêtés sur des navires étrangers ou passant en pays étra11gcr1 seront 

1 ' ' . l I' conc amnes a trois ans < e fP crcs. 

2:2. 11 sera néanmoins foi! edcc des peines portées par l'article précéd cnl 1 à 
ceux qui, ayant passé en pays élr.Hlfl'Cl'i reviendront volontairement et se pré­ 
senteront au bureau des classes de leur· quartier 1 dans le délai de six mois; ils 
seront seulement détenus en prison pendant huit jours , feront une carnpa~ue 
extraordinaire de six mois à deux tiers de solde, et seront mis ensuite à la paye 
immédiatement inférieure à celle qu'ils avaient précédemment. 

23. Ceux qui pendant la uuerre seront pris servant sur des vaisseaux ennemis, 
seront condamnés aux aalères perpétuelles. 

24. Toutes personnes, de quelque qualité et condition qu'elles soient, qui 
seront convaincues d'avoir enrôlé des matelots et autres gens de mer classés 1 

pour les faire passer à l'étranger, ou de les avoir engngés à sortir du l'oyaume, 
seront condamnées à 3 ans de r,alères, et ceux qui amont en:p3é des ce11s de 
mer à passer en pays ennemi, seront ooudamnés aux galères perpétuelles. 

25. Les chefs des classes et les commissaires feront faire la recherche des 
déserteurs des navires marchands: dénoncés en la manière prescrite pat· l'art. 18 
d11 présent titre, les feront arrêter et les remettront aux officiers des amirautés; 
ils leur dénonceront pareillement ceux des gens classés qui auront passé en pays 
étranger, et qui auront pu être arrêtés 1 les capitaines, maîtres et patrons, qui 
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a urout eutraGé des dvsertcurs I qui auront embarqué et débarqué des umib dl: 
mer ou passagers, sans qu'il en ait été fait note sur le rôle d\iquipns-c; et les 
pcrsouucs qui pourron t être convaincues d'avoir débauché des matelots, Je les 
avoir portés ù la désert ion , ou d'en a-voir engar,é pour passer à l'étranger. pour 
leur procès leur être fai L conforuiéuicnt aux ordonnances et aux articles ci­ 
dcssus . 

2G. '.\e pourront néanmoins les officiers des amirautés 1 prononcer contre 
les déserteurs des navires marchands el autres rrens de mer, les peines de cam­ 
paanes exu-aordinuires , ù solde réduite; mais ils renverront ceux qui les auront 
encourues ù la discipline des classes, et les feront remettre au chef <les classes, 
qui prononcera contre eux lesdi les peines. 

'27. Les officiers commandant les vaisseaux du lloi ., les capitaines de corsaires 
el. 1,~s capitaines de prises 1 vérifieront, si clans les équipages <les vaisseaux eune­ 
mis quils auront pris, il se trouve des nens de met· français; s'ils en ont décou­ 
vert. ils en feront mention dans la déclaration de prise , et ces gens ile mer 
seront remis aux prisons de l'amirauté. 

28. Les commissaires des classes feront mention sur la matricule des puni­ 
tions infligées et des condamnations prononcées contre les ffens de mer, et y 
porteront les réductions de solde ordonnées, conformément aux notes qui se­ 
ront envoyées par les commandants des ports, ou remises par les chefs des 
classes; mais il ne sera point fait nole ~u1· les livrets des campagnes extraordi­ 
naires qui ne sont point comptées parmi les services effectifs. 

'29. Les condamnations à des campa1p1es extraordinaires à solde réduite \ 
prononcées par les conseils Je ffLtCJTe, les commandants des ports ou les chefs 
<les classes, seront exécutées sans qu'il puisse être accordé aucune augmentation 
<le solde pendant la carnparrne ou au désarmement, ou que la Jurée du service 
extraordinaire puisse être abrégée , à moins d'un ordre exprès du secrétaire 
d'état ayant le Département de la Marine. Et il sera donné des congés à ceux 
qui auront fini lesdites campa3nes. 

:10. Lorsque les vaisseaux sui· lesquels lesdits gens de mer auront été embar­ 
qués pour des campagnes extraordinaires , désarmeront avant le terme fixé pou!' 
la durée de ces campagnes, ils seront embarqués le plus tôt qu'il sera possible 
sur d'autres bâtiments de guerre pour les achever; et si lesdites campasnes se 
trouvaient au contraire finies avant le désarmement du vaisseau, l'excédant du 
temps pendant lequel lesdits gens de mer auront servi, leur sera compté comme 
service effectif, et leur solde payée pour ledit temps comme elle le serait, s'ils 
avaient été commandés de nouveau. 

Mande et ordonne ; etc. 
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ANNEXE n. 

Déoret de l'assemblée nationale du, 21-22 août 1790, ooneernœnt les peines a 
i'n/liger pour les (mites et ddlits commis dans l'armée navale et dans les ports 
et arsenaux. 

ART. tfü. 
Le Lit re XYIII de l'ordonnance de 1784 sur les classes, ayant pour titre des 

tleserteur«, continuera d'être exécuté, sauf les modifications suivantes: 
1° Aux campagnes extraordinaires à la demi-solde et aux deux tiers de 

solde, seront substituées des campagnes extraordinaires à la basse paye de son 
grade; 

2° Aux campagnes extraordinaires auxquelles sont condamnés des ouvriers 
non naviguant , sera substituée l'obligation <le travailler dans le port pendant 
le même temps; 

3° Les peines qui devront être prononcées, ou par le commandant du port. 
ou par le chef des classes, ne pourront plus l'être que par le concours du com­ 
mandant et intendant, et du major-général de la marine; 
4° L'art. 29 sera supprimé. 

AN:tmXE C. 

ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION 
EN DAn: ou 8 Jun.t.vr l!V14. 

( lUlnistcrc public c. LICK et GE.NS. ) 

La cour : attendu que l'unique question que présente le pourvoi est celle de 
savoir si l'arrêt a ttaquée, en décidant que la peine de huit jours d'emprisonnement 
prononcée par le titre XVIII de l'ordonnance française du 31 octobre 1784, ue 
pouvait être appliquée aux défendeurs prévenus d'avoir, pendant le cours d'un 
-voyage, déserté d'un navire de commerce belge, à bord duquel ils s'étaient en­ 
gagés comme matelots, auraient par là contrevenu à la loi; 

Allendu que l'ordonnance précitée, intitulée ordonnance sur les classes, a eu 
pour but, comme l'annonce son préambule, <le régler l'ordre 1 le régime et la 
police des classes instituées en France, relativement à la marine <le l'État; 

Que les divers titres de cette ordonnance traitent en effet du classement des 
marins et ouvriers attachés aux arsenaux, des commissaires des classes et de 
leurs obligations , des levées des marins classés , de leurs devoirs , des punitions 
qu'ils peuvent encourir, comme aussi des pensions auxquelles, eux, leurs veuves 
ou Jeurs enfants ont droit à charge <le l'État; 
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Que si, dans son titre X VIII I l'ordonnance traite de la désertion <les gens de mer, 
sans autre désîg11ation. il résulte cependant du rapprochcrncut de ce titre de 
ceux qui le précèdent, nommément des Litres X VIII et suivants, où l'expression gcus 
de met' se rencontre éaalcrnent, que par là l'ordonnance n'a entendu désigner 
que les individus classés, puisqu'il faut reconnaître qu'à ceux-ci seulement peu­ 
vent s'appliquer les d ispositious que ces titres renferment , 

Attendu , d'autre part, que la circonstance que les articles 14, HS1 16 el 17 
du titre X'Vlll prévoient le cas Je désertion des gens de mer cn[;-r•sés sur des bâti­ 
nient s armés pour le commerce, la pêche ou lu course, ne s'oppose nullement ù 
cc que celte désigualion se restreigne aux gens de mer classés, qui , lorsqu'ils ne 
sont pas actuellement requis pour le service de la marine de l'État, peuvent s'en­ 
s·acrcw à bord des bâtiments armés pour· le commerce ou pou,· Ia course, moyen­ 
nant l'intervention des commissaires des classes chargés de les inscrire sur les 
rôles d'équipages, el auxquels ils doivent être représentés à leur retour (titre XVIII 
de l'ordonnance) ; 

Attendu qu'une autre preuve que le titre XVIII n'est relatif qu'aux marins classés, 
résulte encore du genre de punition auquel il soumet les déserteurs, contre qui 
les articles 14 cl suivants ue se bornent pas à prnnoncer un simple emprisonne­ 
ment. de huit jours, qui serait inefficace pour prévenir le délit de désertion; 
mais qui veulent de plus que, si les déserteurs des navires de commerce ne sont 
arrêtés qu'après le départ de ces navires I ils soient condamnés à une campagne 
extraordinaire à deux Liers de solde sut· les vaisseaux de l'État, el qu'indépen­ 
dammeut de cc ue campagne extraordinaire ils perdent les salaires , parts et toutes 
sommes qui pourraient leur être dues, lesquelles sont confisquées au profit de la 
caisse des invalides , si la <léser lion a eu lieu pendant le cours du voyage ou 
pendant les relâches; 

Attendu enfin que ce qui achève de démontrer que le titre X VIU précité n'est 
relatif qu'aux n iari ns classés 1 qui servent momentanément sur des bâtiments 
armés potw le commerce el la course, c'est que par ces articles 25 et 261 il 
veut que, lorsque les déserteurs de ces bâtiments sont arrêtés , ils soient remis 
aux officiers des amirautés qui, toutefois, ne peuvent les condamner aux peines 
Je campaS'ues exrraordinaires à demi-solde; mais qui sont obliaés de renvoyer 
ceux qui ont encouru ces peines à la clicipline des classes, en les remettant au chef 
qui est autorisé à les prononcer; 

Que detoutce qui précède, il résulte que le titre XVlll de l'ordonnance ne peut 
s'appliquer aux indi virlus non soumis aux classes; mais qu'en fût-il autrement, 
toujours est-il certain que ce n'est qu'en tant que ses dispositions ont rapport au 
1·égime des classes, c1ue ce litre a été rendu exécutoire par l'article 55 de la loi 
des 21 el 22 août 1790, publiée en Belgique, laquelle n'a eu pour objet que de 
déterminer les peines qui peuvent être encourues dans l'armée navale; 

Attendu que le système des classes inhérent à l'organisation maritime fran­ 
çaise, ayant cessé d'être suivi en Belgique depuis sa séparation de la France, 
c'est avec raison que, l'arrêt dénoncé a décidé que dans cet état de choses, le 
titre XVIII de l'ordonnance du 31 octobre 1784 ne peut être appliqué au fait de 
de désertion imputé aux défendeurs en cassa lion; par ces motifs 1 rejette le 
pourvoi. etc. 
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